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Introduction : fonction et ambition de ce texte

Paris souhaite nouer des liens avec les autres collectivités territoriales d’Île-de-France. Un premier travail, consistant à explorer les enjeux d’intercommunalité de proximité est en cours, des projets en ce sens ont été annoncés. Ils signalent l’ambition de la ville de Paris de construire des relations nouvelles avec son environnement immédiat.

Ce texte se réfère à une ambition plus large. Il est sous-tendu par une interrogation : à quelles conditions Paris peut-il jouer un rôle de ville centre ? Autrement dit, la question sous-jacente est celle-ci : au-delà de l’intercommunalité de proximité, n’y a-t-il pas matière, pour Paris, de participer de la gouvernance globale de son aire urbaine ?

Le propos est certes délicat. Car à la différence des autres capitales régionales, l’espace de l’agglomération parisienne se confond largement avec celui de la région Île-de-France. A la différence des autres capitales régionales, Paris ne peut pas prétendre seule à organiser son espace sans envisager immédiatement celui-ci comme relevant du niveau régional, et ceci d’autant plus que, compte tenu de l’histoire régionale, Paris s’est longtemps trouvé à l’écart du système politique local. 

Il n’est donc pas question d’imaginer la participation de Paris à la gouvernance urbaine selon les logiques désormais éprouvées de la coopération intercommunale : on imagine mal, pour l’instant, une « communauté urbaine de Paris », rappelant trop le « Grand Paris » —ou encore le département de la Seine. Cette figure classique de la centralité politique urbaine —une ville centre constituant le principal pilier d’une organisation politique des territoires voisins— est donc difficile à envisager. Pour autant, la constitution de Paris comme ville centre ne peut se résumer à des accords bilatéraux, aussi importants soient-ils.

Il faut donc imaginer, pour Paris, une forme de centralité politique moderne qui ne s’appuie pas sur une conquête territoriale mais qui participe bien plus de la gouvernance, au sens qu’a pris cette notion dans la science politique contemporaine. On peut en tracer les considérants :

· Paris intra-muros ne fonctionne pas pour les seuls parisiens : il s’agit d’un espace approprié par des millions de franciliens, bien plus, sans doute, que la plupart des autres capitales régionales dont les fonctions de centralités se réduisent à mesure que croît l’aire urbaine et que naissent des polarités périphériques.

· Paris intra-muros ne fonctionne pas que pour la seule Île-de-France : la ville constitue, à l’échelle du territoire, une vaste pompe aspirante et refoulante, à l’instar des capitales régionales qui n’exercent cependant cette fonction que sur leur hinterland régional.

· Paris intra-muros ne fonctionne pas que pour le seul territoire français : elle constitue, sinon une ville globale, du moins une ville mondiale, dont la vitalité et la capacité redistributrice conditionnent le bien être d’une grande partie de la population française.

Ces considérants étant listés, peut-on esquisser les attendus d’une démarche parisienne de participation à la gouvernance de l’aire urbaine de la capitale ?

· Paris doit participer à la transformation en cours de la notion de centralité politique et, en particulier, peut jouer un rôle de laboratoire dans la rénovation des fonctions classiques dévolues à la ville centre. En ce sens, l’isolement parisien au cours du dernier siècle est presque une chance : la ville n’a pas accumulé le contentieux ou le ressentiment territorial qui caractérisent le passif de la plupart des métropoles régionales.

· Paris doit participer à la transformation en cours des modes de gouvernement et de gouvernance urbaine. Notamment parce qu’il s’agit d’une ville qui n’appartient pas à ses seuls citoyens mais qui se trouve appropriée par des cercles larges d’usagers, elle peut constituer un laboratoire d’une gestion urbaine renouvelée où s’inventent des modalités de cogestion, de cohabitation entre les résidents et les usagers.

· Paris doit participer à la réflexion en cours sur l’ajustement de l’action publique aux enjeux de la métropolisation dont les manifestations mettent en cause radicalement l’organisation classique des pouvoirs verticaux et territoriaux. En particulier, du fait de ses fonctions incontestables de centralité métropolitaine, la ville peut participer de la construction d’un laboratoire francilien, où les interférences entre métropolisation et logiques d’action publique peuvent être analysées, testées en vue d’expérimenter de nouveaux modes d’action.

Voilà donc le cadre dans lequel se situe ce texte. L’ambition est évidemment vaste et on ne peut prétendre l’épuiser en une vingtaine de pages. Il faut donc, dans un premier temps, tenter d’expliciter quelles sont les fonctions de ce texte.

Ce texte s’appuie sur une double hypothèse : la première concerne la notion de métropolisation, la seconde concerne la notion de gouvernance territoriale.

S’agissant de la première, ce texte tente de montrer que les phénomènes de métropolisation ne sont pas susceptibles d’une seule lecture, ni même d’un seul cadre interprétatif : selon les points de vue, les disciplines, quatre « figures » coexistent aujourd’hui qui tentent de rendre compte d’un aspect particulier de la métropolisation. Ces figures renvoient à des débats d’action publique que l’on a tenté d’esquisser.

S’agissant de la seconde, ce texte tente de donner à voir les évolutions en cours dans les modalités concrètes du gouvernement ou de la gouvernance des territoires. Ici encore, si les tendances commencent à faire consensus, les significations qui s’y attachent font l’objet de débats que l’on signale au cours du développement.

Ces deux hypothèses se rejoignent autour d’une idée centrale : l’évolution des formes de gouvernance territoriale constitue l’ensemble de la palette d’instruments avec lesquels la ville de Paris doit composer si elle souhaite participer de la gouvernance de son aire urbaine— la panoplie si l’on peut dire. Les « figures » de la métropolisation constituent autant de représentations susceptibles d’ouvrir au débat sur les finalités et les modalités de l’action publique en Île-de-France. 

Ce texte initie donc une réflexion : comment construire un « point de vue » parisien sur la métropole francilienne, servant de support aux débats et aux actions susceptibles de se déployer dans le nouveau contexte politico-institutionnel de l’Île-de-France ? Tel que, il ne s’agit pour l’instant que de matériaux soumis à discussion. Ils seront complétés au fil des entretiens et des débats dans la suite du travail.

I Les figures de la métropole francilienne : représentations et débats

L’Île-de-France est considérée comme la troisième région économique mondiale, après celles de New York et de Tokyo. Cependant, ce constat (plus ou moins optimiste), ne suffit à l’évidence pas pour constituer une représentation du territoire régional et du rôle de la capitale dans ce territoire. La diversité des modèles ou plutôt des figures qui visent à décrire l’Île-de-France renvoie à l’hésitation qui saisit les savants lorsqu’il s’agit de définir la notion de « métropolisation » ; cette hésitation trouve d’ailleurs son écho chez les politiques.

Dans cette partie, on propose d’abord de dresser une liste des modèles ou des lectures de la métropolisation en Île-de-France qui coexistent aujourd’hui ; on cherche ensuite à montrer comment ces représentations peuvent être mises en débat.

Quatre représentations pour une métropole

Rendre compte d’une métropole comme celle de l’Île-de-France et des dynamiques qui la font évoluer n’est évidemment pas chose facile. Il est extrêmement compliqué de fabriquer un modèle qui permette de prendre en compte la totalité des variables qui composent le phénomène métropolitain. C’est pourquoi les différentes représentations tendent à privilégier un point de vue et à accentuer un phénomène par rapport aux autres. Ces partis pris sont très liés à l’origine disciplinaire de ceux qui les énoncent.

Métropole globale, métropole duale

La notion de ville globale a été énoncée d’abord par S. Sassen (1991). Il faut remarquer d’emblée que, pour Sassen —dans son texte fondamental du moins— seules New York, Londres et Tokyo ont rang de villes globales dans la mesure où elle prend comme critère de la globalisation d’abord les activités d’intermédiation financière. A ce titre, si Paris se trouve dans un « bon rang » du point de vue de ses fonctions économiques, la région urbaine ne joue pas dans la cour des grands : Paris, comme place financière est loin derrière Londres, voire Francfort. 

Cependant, ce thème de la ville globale est repris —dans une acception plus commune— pour montrer combien Paris et sa région sont intégrés à l’économie mondiale. Paris n’est peut-être pas une ville globale dans le sens pur de la notion, mais elle constitue l’un des centres les plus importants de l’économie mondiale —le troisième selon Beckouche (2000). Cet argumentaire de la globalisation, ou de la mondialisation de la région parisienne sert un autre propos, il déculpabilise les responsables politiques de la région vis-à-vis du reste du territoire. En effet, l’appel à la mondialisation permet de construire un argumentaire en deux temps :

· D’abord, Paris et sa région ne « jouent» pas tout à fait dans la même catégorie que les autres villes et que le reste du territoire. Paris et sa région se trouvent en compétition avec d’autres villes mondiales, alors que les autres villes françaises sont d’une certaine façon « protégées ». Au fond, dans cette optique, Paris s’expose à la place des autres.

· Ensuite, la surproductivité parisienne (24 % de la population, 29 % du PIB national) constitue une source constante de redistribution de l’Île-de-France vers le reste du territoire. Beckouche calcule que, chaque année, ce sont environ 50 milliards de F. (762 millions d’euros) que l’Île-de-France « distribue » par divers canaux (retraite, sécurité sociale, allocations familiales, impôts…) vers le reste du territoire.

Paradoxalement, l’affirmation de Paris comme ville mondiale participe d’une tentative de réconciliation avec le reste du territoire : celui-ci a besoin de Paris, car c’est Paris qui tire le pays vers le haut, qui constitue l’interface avec l’économie mondialisée et qui, en outre, alimente fortement les canaux de la redistribution territoriale.

L’autre élément que les savants et les politiques reprennent de l’énoncé de Sassen est la notion de dualisation sociale. Selon Sassen, globalisation va avec dualisation. En effet,  ces villes étant en compétition à l’échelle internationale, notamment sur un marché du travail et des capitaux extrêmement volatil, elles induisent en interne des poches croissantes de pauvretés, constituées de travailleurs laissés pour compte. Pour Sassen, la ville globale est aussi une ville duale. En effet, divers auteurs (Davezies, 2002 ; Beckouche) appellent l’attention des responsables politiques sur les effets de dualisation de l’Île-de-France ou, du moins de progression des poches et des situations de pauvreté dans la région. L’Île-de-France, en 1999, concentre 27 % par exemple des habitants de la géographie prioritaire de la politique de la ville, alors qu’en 1990 la région n’abritait que 19 % de cette même population. Dans le rapport sur la pauvreté (2002), on montre que l’Île-de-France fait partie des seules régions métropolitaines dans lesquelles la pauvreté a augmenté depuis dix ans.

Pour Beckouche, cette précarisation d’une part croissante de la population régionale est d’abord liée à la sélectivité de la croissance économique francilienne : plus l’économie régionale se mondialise, plus elle devient concurrentielle et structure un marché du travail national, voire mondial. Dès lors, les portions de la population qui ne sont pas « à la hauteur » ou encore les groupes sociaux (notamment étrangers) attirés en Île-de-France par l’espoir d’une amélioration de leurs conditions, viennent grossir les rangs des populations précaires, mal logées et condamnées à des emplois intermittents, mal payés voire mal protégés.

Les travaux conduits par exemple sur la Plaine de France (2000) montrent les effets spatiaux de cette situation : au nord de Paris, coexistent en effet des pôles de croissance régionaux voire mondiaux (Plaine St Denis, Roissy) : plus ils se développent moins ils recrutent à proximité et plus leur environnement immédiat paraît s’appauvrir en comparaison.

Cette lecture de la ville globale dualisée se trouve parfaitement illustrée dans le contrat de plan signé entre l’Etat et la région Île-de-France : l’accent est mis sur les déséquilibres sociaux régionaux (qui ne sont plus seulement les grands clivages classiques est/ouest) ; depuis 1999, l’Île-de-France est éligible aux fonds structurels européens (objectif II). Ici encore, on voit l’enjeu : jouer une fonction mondiale pour l’ensemble du territoire comporte des contraintes, notamment en termes de pauvreté ; l’ensemble du territoire doit accepter que l’Île-de-France puisse aussi bénéficier de la solidarité (européenne en l’occurrence) afin de traiter les conséquences de la mondialisation.

Dans la ville globale, Paris intra-muros joue en quelque sorte le rôle de Manhattan vis-à-vis de la ville de New York. Comme son homologue américaine, la commune centre se trouve traversée par les phénomènes de dualisation. En ce sens, Paris est moins une ville —avec tout ce que ce terme comporte d’autonomie par rapport au territoire environnant— qu’un concentré des grandes divisions métropolitaines (cf. les travaux récents APUR/IAURIF sur la zone agglomérée).

Métropole radiale

Cette lecture est plutôt celle des économistes et des géographes qui analysent la composition et la localisation du système productif francilien. Félix Damette et Pierre Beckouche, notamment ont mis en lumière cette logique radiale d’organisation du système productif francilien. La logique est ancienne, on peut du moins en dater la première formulation dans le SDAURP (1965) qui, à partir des villes nouvelles, propose un développement radial de la région parisienne.

Cette structuration radiale se poursuit notamment à l’Ouest et au Sud dans les années 1960 et 1970. 

A l’Ouest, c’est la décentralisation progressive de l’industrie automobile et du complexe « militaro industriel » qui donne son orientation au territoire régional. Le premier secteur, notamment, donne une couleur nettement industrielle à l’ensemble de ce grand quadrant qui couvre, grosso modo la vallée de la Seine et celle de l’Oise (jusqu’à Beaumont) et s’étend vers la Haute et la Basse-Normandie. Même dans un contexte de désindustrialisation, cette partie de l’Île-de-France conserve une spécialisation industrielle bien plus nette que le reste du territoire régional. La ville nouvelle de Cergy est nettement spécialisée dans les fonctions productives (Davezies, 2002).

Au Sud, de la Montagne Ste Geneviève au plateau de Saclay, les activités sont dominées par une spécialisation en matière de recherche et de développement. Ce secteur concentre près de 40 % du potentiel français de recherche.

A l’Est, le quadrant de Marne-La Vallée à Meaux apparaît relativement spécialisé, par comparaison avec les autres, dans des activités logistiques —notamment dans le sillage de Roissy.

Ces quadrants ont plusieurs caractéristiques :

· D’une part, cette représentation est fondée sur une continuité entre la ville centre et la périphérie : Paris intra-muros est « pris » dans la logique d’organisation des quadrants —industrie à l’Est, recherche au Sud-Ouest, logistique au Nord-Est.

· D’autre part, ils fonctionnent selon un principe de division spatiale du centre vers la périphérie : le profil des emplois s’élève à mesure que l’on se rapproche du centre.

· Enfin, ils structurent des bassins d’emploi et des bassins d’habitat : la grande majorité des navettes domicile-travail et des migrations résidentielles se produisent à l’intérieur de ces quadrants.

La logique de quadrant est le produit combiné des axes de communication et des politiques publiques ou privées de localisation des activités et des infrastructures. Elle inclut la ville centre dans un système régional d’organisation économique, de déplacements et d’itinéraires résidentiels. Ce système de lecture est adopté implicitement par le SDRIF, à travers ses propositions de « territoires stratégiques » (Seine Aval et Seine Amont) et de « centres d’envergure européenne (Marne La Vallée, Massy – Saclay, Roissy) qui dessinent les principaux quadrants de l’Île-de-France.

Métropole concentrique

Cette lecture est plus traditionnelle. Elle est celle des géographes, habitués à figurer la ville et l’espace urbain par couronnes de moins en moins denses à mesure que l’on s’éloigne du centre.

Cette lecture s’est d’ailleurs construite en France à partir de la région parisienne ; elle a ensuite été étendue aux autres villes. Le principe de base est celui d’une métropole organisée en trois couronnes : la ville centre, la première couronne et la deuxième couronne.

Il s’agit essentiellement d’une lecture en termes de densité de population. En tant que telle, elle structure de nombreuses interventions publiques. Ainsi, elle a constitué l’une des lecture du SDAURP des années 1960. Les villes nouvelles participaient certes de quadrants radiaux, mais elles étaient aussi censées constituer des pôles organisateurs de la deuxième couronne. Plus récemment, le SDRIF est revenu sur la nécessité de « refaire la ville sur la ville » au sein de la zone dense (c’est-à-dire la première couronne) de l’agglomération parisienne.

Ce rapport de densité fonde un rapport centre – périphérie. La métropole concentrique ne se lit pas seulement en termes de densités ; elle se lit aussi en termes d’échanges d’activités et de populations entre les différentes couronnes. De ce point de vue, la métropole concentrique se donne à voir comme un système de vases communicants : les hommes et les activités suivent des mouvements historiques de concentration (dans la ville centre et dans la première couronne), suivis de mouvements d’étalement (en direction de la zone moins dense).

Ainsi, peut-on comprendre la métropole concentrique comme la figure au sol d’un procès réciproque entre le centre et la périphérie. La périphérie reprochant au centre ses avantages spécifiques de centralité, son attractivité, sa richesse, et ses volontés hégémoniques (par exemple à travers l’hypothèse revisitée du « grand Paris ») ; le centre reprochant à la périphérie l’attrait qu’elle exerce sur les hommes et les activités à la recherche d’espace et les risques de pertes de substance qu’elle lui fait courir.

De fait, la centralité parisienne est dans une situation paradoxale : elle est incontestée —c’est le centre de l’agglomération— mais se trouve soumise à rude épreuve. Dans un premier temps, au cours des années 1970 et 1980, ce sont les habitants qui ont quitté la capitale, suivis par certaines activités. Mais, au cours des années 1990, Paris intra-muros a perdu de l’emploi en proportion importante, de nature à inquiéter les responsables politiques sur la pérennité des fonctions de centralité de la capitale.

Archipel métropolitain

La lecture d’une métropole multipolaire s’impose de plus en plus, aussi bien dans la littérature savante que dans les textes d’aménagement du territoire. La métropole polycentrique est une figure urbaine post-moderne : on ne peut plus lire la ville selon les catégories classiques —notamment celles qui opposent le centre à la périphérie— (Chalas, Dubois-Taine, 19…). Désormais, la métropole —et la ville en général— fonctionnent d’abord au rythme des mobilités croissantes des habitants. Celles-ci ne sont pas seulement structurées par le rapport domicile – travail mais, de plus en plus, par des pérégrinations « hédonistes »  qui relèguent les déplacements pour motif de travail à une part minoritaire.

L’archipel métropolitain est donc avant tout produit par l’automobile et les déplacements. Les nouvelles polarités qui émergent sont d’abord des interfaces entre des réseaux de circulation et un « dedans » : par exemple, le forum des halles, ou l’esplanade de la Défense.

Globalement, la notion classique de centralité laisse la place à celle de polarité. La métropole voit émerger de plus en plus de polarités spécialisées (centres commerciaux, espaces de loisirs, zones d’activité et d’emploi), alors que l’on rencontre de moins en moins de centralités au sens classique, celui de la polyvalence des fonctions.

Les villes nouvelles ou les villes moyennes de la périphérie d’Île-de-France illustrent ce processus qui voit les centres traditionnels se transformer en polarités parmi d’autres. Cergy, Evry ou Etampes et Mantes-la-Jolie constituent des pôles de service et d’activité pour un territoire environnant autonome du point de vue de l’habitat, dont les résidents travaillent ailleurs, plus près du cœur de la région.

Dans cette lecture, plus urbaine que les précédentes, Paris n’est plus le centre de l’Île-de-France. Il fédère une grande diversité de polarités qui, chacune, ont des relations particulières vis-à-vis de l’extérieur : l’Avenue de Choisy, les Halles, les grands boulevards, la Goutte d’or —sans parler des « monuments » parisiens : autant de polarités parisiennes qui entretiennent des relations complexes avec plusieurs extérieurs possibles.

Paris se caractérise donc par son caractère lui-même multipolaire, ce qui lui permet de démultiplier les relations avec la région Île-de-France.

Les figures de la métropole


Métropole globale, métropole duale
Métropole radiale
Métropole concentrique
Archipel métropolitain

Lecture dominante
Sociologique
Économique
Géographique
Urbanistique

Phénomènes pris en considération
Exposition au dehors

Fracture au-dedans
Organisation de la production

Mobilités 
Densités

Desserrement
Mobilités

Fonctions

Figure centrale
La fracture sociale
Les quadrants
Les couronnes
Les polarités

Place de Paris
Traversé par la fracture sociale
Intégré aux quadrants
En compétition avec la périphérie
Fédération de polarités spécialisées

Des débats d’action publique

Ces représentations de la métropole sont fondées sur une lecture commune de grandes tendances qui constituent le socle du phénomène métropolitain. Mais elles s’appuient sur une prise de position face à ces tendances. Autrement dit, les tendances métropolitaines sont loin d’être univoques : elles sont susceptibles d’une pluralité d’interprétations ; le type d’interprétation choisi détermine largement la représentation privilégiée et, par-là, entraîne des logiques d’action publique spécifiques. Autrement dit, les représentations métropolitaines sous-tendent les principaux débats sur l’action publique territoriale. Dans ce paragraphe, nous proposons une lecture de ces débats à travers trois entrées :

· la question territoriale : la spécialisation des territoires induit-elle nécessairement, en Île-de-France, une ségrégation croissante, c’est-à-dire une rupture des interdépendances entre les territoires ?

· la question sociale : les formes du développement économique métropolitain induisent-elles nécessairement un accroissement de la pauvreté ?

· la question économique : les mutations du système productif francilien éliminent-elles définitivement tout effet d’entraînement entre les pôles productifs et leur environnement ?

La question territoriale : spécialisation ou ségrégation ?

Chacun constate que le processus de métropolisation affecte les fonctions des espaces qui composent les très grandes villes.

L’approche en termes de « district » met en lumière par exemple l’incidence de la proximité, dès lors qu’elle est homogène, sur la productivité des chercheurs ou des entreprises ; d’où des processus de concentration et de spécialisation croissante de certains espaces —comme les zones d’activités spécialisées, les territoires logistiques, les espaces consacrés à la recherche, … Sassen montre que plus de 40% des entreprises qui réalisent plus de 50% de leur chiffre d’affaires à l’exportation sont concentrées à Manhattan par exemple. D’autres travaux, portant sur la citation des brevets (lieu où le brevet est utilisé pour la première fois) montre la part prépondérante des citations locales et ceci, à toutes les échelles (commune, région, pays…).

Dans le domaine résidentiel, les travaux de Nicole Tabard montrent que la spécialisation sociale des « quartiers » (au sens de l’INSEE) dans les grandes villes s’est considérablement accrue dans la décennie 1980-1990, notamment en ce qui concerne les quartiers les plus « huppés ».

Chacun sent bien que la métropolisation s’appuie donc sur des logiques de spécialisation des fonctions et des espaces. Pour autant, les avis divergent sur l’interprétation à donner à ce processus de spécialisation : doit-on, à ce propos, parler de ségrégation croissante ou bien faut-il voir là une recomposition de l’agencement des modes de coprésence des fonctions et des groupes sociaux ?

Pour une part importante des sociologues et des géographes, notamment dans la lignée des analyses de S. Sassen, spécialisation signifie évidemment ségrégation aggravée. En Île-de-France, de nombreux exemples peuvent être invoqués à l’appui de cette thèse. La situation du département de la Seine-Saint Denis et du Sud Est du Val d’Oise, accueillant des populations toujours plus précaires, alors qu’ils disposent de deux pôles de croissance économique de niveau régional voire national, en est l’une des illustrations les plus évidentes.

Mais d’autres analyses font preuve d’une approche plus nuancée du rapport entre spécialisation et ségrégation. E. Préteceille par exemple souligne combien la grande majorité de l’espace francilien est socialement mixte ; selon lui, les lieux de ségrégation sociale ne sont réellement visibles que dans des cas très minoritaires, aux deux extrémités de l’échelle sociale, pour les territoires les plus riches et les territoires les plus pauvres. D’autre part, les logiques de spécialisations peuvent être divergentes. Lorsque l’on analyse la relation entre population résidentielle et population scolaire dans un même territoire, on trouve, en Île-de-France, toutes les situations : des espaces homogènes —où le profil des élèves correspond trait pour trait à celui des résidents— comme des espaces hétérogènes —où le profil des élèves se distingue (dans les deux sens) de celui des résidents. Enfin, il arrive souvent que l’on connaisse des combinaisons complexes entre la spécialisation résidentielle et la spécialisation fonctionnelle : un même territoire peut avoir un profil résidentiel totalement différent de celui de ceux qui l’utilisent (pour le travail ou les loisirs). C’est le cas dans de nombreux quartiers parisiens, du fait des fonctions centrales de la ville, où l’on voit des quartiers populaires fréquentés par certaines franges de la bourgeoisie et, inversement, des quartiers bourgeois constituant des espaces de loisirs et de déambulation populaire.

Dès lors, les débats qui sous-tendent l’action publique prennent un autre sens. En particulier, la notion même de mixité doit être revisitée, à la lumière des transformations métropolitaines. Selon que l’on privilégiera la lecture ségrégative ou bien celle des recompositions d’interdépendances, on aura tendance à opter pour des solutions d’action publique différentes. Pour combattre la ségrégation socio-spatiale, il s’agit de promouvoir une mixité résidentielle et scolaire —d’où des logiques visant à introduire des familles de classe moyenne dans des quartiers d’habitat social ou inversement, de construire du logement social dans des territoires aisés.

Pour accompagner la recomposition des interdépendances, on cherchera plutôt à traiter du rapport entre résidence et usage d’un même territoire, à ouvrir des espaces interstitiels susceptibles de faire lien entre des territoires spécialisés, à traiter la question des itinéraires résidentiels plutôt que celle de la mixité.

La question sociale : que rapport entre développement et cohésion ?

Un deuxième débat sous-tend les représentations métropolitaines, c’est celui du rapport entre l’économie et la société. L’espace métropolitain présente, de manière exacerbée, les interrogations contemporaines relatives à la « disjonction » entre l’économique et le social. Chacun s’accorde à considérer que les médiations entre l’économie et la « société » ne sont plus ce qu’elles étaient et que l’on est passé d’une logique d’encastrement —qui caractérisait la société industrielle— à une logique de disjonction —qui caractérise la société post-industrielle. Dans une métropole comme l’Île-de-France, cette disjonction apparaît notamment dans la progression parallèle de la productivité et du PIB par emploi —et donc par le fait que, depuis 20 ans, la part de l’Île-de-France dans le PIB national s’accroît— et de la pauvreté (au sens de la moitié du revenu médian par unité de consommation). Cette croissance simultanée de la richesse du territoire et de la pauvreté de ses habitants constitue une illustration saisissante de cette logique de disjonction entre l’économie et la société : ce qui produit de la richesse produit en même temps des ruptures.

Cette tendance, peu contestable en Île-de-France, renvoie néanmoins à des débats récurrents dans la sphère de l’action publique. Enoncés de façon caricaturale, ces débats se ramènent à ceci : doit-on privilégier la « mise à niveau » des populations exclues de l’emploi métropolitain ou bien peut-on trouver de nouvelles médiations, y compris territoriales, entre l’économie et la société.

Dans la première hypothèse, il s’agit de mener, en définitive, une politique non territoriale, dont le principal objectif consiste à « faire entrer » les exclus dans l’emploi. On trouve ici toute la panoplie classique des politiques d’insertion et d’emploi qui massivement dans le cas de l’Île-de-France, se trouvent concentrées dans certains territoires de Paris et de la première couronne.

Dans la deuxième hypothèse, il s’agit de proposer, à partir d’analyses plus fines du système productif et du marché du travail, des médiations territoriales entre l’économie et la société. Par exemple, on peut constater un déficit spécifique à l’Île-de-France en emploi de services si on la compare à d’autres régions. Ce déficit est dû à la structure particulière de la population (plus jeune que la moyenne nationale) et de la production (plus tournée vers l’extérieur que vers la satisfaction des besoins domestiques). La reconstitution d’un tissu de services, liant les entreprises au tissu urbain environnant peut fonder une politique de réagencement territorial du développement métropolitain et de la cohésion sociale.

La question économique : quel effet d’entraînement territorial des centralités?

Le corollaire spatial de la disjonction entre cohésion et développement peut se traduire par la fin de l’entraînement mécanique des pôles vers leur environnement, constat sur lequel chacun s’accorde. En effet, l’Île-de-France illustre crûment ce phénomène métropolitain qui veut que les territoires de la prospérité côtoient ceux qui abritent la grande pauvreté. Plus généralement, les effets d’entraînement par contiguïté laissent de plus en plus la place à des effets de connexité par lesquels des territoires non limitrophes ont plus en commun (ou peuvent avoir plus en commun) que des territoires voisins.

Ce constat lié à l’évolution des formes spatiales de la production et de sa localisation entraîne une interrogation sur les modalités de la centralité en matière de développement territorial. Pour certains, il convient de faire le deuil de la notion même de centralité. En effet, le centre, dans son acception historique de commandement politique et économique, organisant l’activité d’un plat pays, ne correspond plus à la réalité de l’organisation spatiale de la production —et par conséquent, du politique. La fin des centralités voit donc émerger des « polarités » ou des « nodalités », autrement dit des espaces spécialisés où se cristallisent des activités spécifiques —production, commerce, services administratifs, loisirs. La ville émergente (Chalas et Dubois-Taine) (ou éclatée pour ses détracteurs) relie, à travers des réseaux de circulation et des espaces de moins en moins denses, des lieux spécialisés qui ne sont plus des centres au sens classique du terme. On ne peut donc plus raisonner comme naguère, où l’on organisait le territoire à partir d’un seul centre, selon une logique hiérarchique.

Pour d’autres, la notion de centralité a évolué mais elle n’a pas disparu. Si Paris reste un centre incontesté de l’Île-de-France et constitue une capitale largement visible à l’échelle mondiale, ce n’est certes pas parce que la ville concentre toujours —intra-muros— les principales fonctions financières et économiques du pays : la centralité parisienne n’est plus globale. En revanche, il n’est pas niable que la commune centre continue d’exercer une fonction spécifique par rapport au reste du territoire francilien. Les contenus de cette centralité nouvelle restent à explorer. Mais Paris n’est pas la seule ville d’Île-de-France à connaître une telle évolution : on ne peut pas réduire les villes nouvelles ou bien les villes moyennes de la périphérie francilienne à de simples « polarités ». On voit combien, en dépit de processus de spécialisation évidents, elles regroupent, au-delà de la densité, des fonctions diversifiées qui ont des effets sur le territoire environnant. Ces effets sont évidemment complexes et ne se  laissent pas décrire dans des schémas d’entraînement mécanique ; on ne peut donc, dans cette hypothèse, penser l’organisation du territoire à partir des seules polarités : il faut analyser les liens qui unissent certains territoires particuliers (les nouvelles centralités) au reste du territoire.

Tableau 2 : débats d’action publique

Objet
Dynamiques
Interprétations

Les fonctions territoriales
Spécialisation
Ségrégation ou recomposition des interdépendances socioéconomiques

Le rapport entre l’économie et la société
Disjonction entre développement et cohésion
Dualisation sociale ou nouvelles médiations entre le développement et la cohésion

Les rapports entre les territoires
Epuisement des mécanismes d’entraînement directs
Polarités spécialisées ou nouvelles centralités

II Les évolutions géopolitiques métropolitaines

De l’exception à l’exacerbation

Le mode de régulation politique de l’Ile de France est en profonde mutation. Un tel propos pourrait paraître anodin. De façon régulière, le système de gouvernement public de l’Ile de France est modifié, recomposé (création de nouveaux départements, changement de statut de Paris…).

La nouveauté des transformations en cours tient à leur origine. Il ne s’agit plus, comme à l’accoutumée, d’un processus par « en haut », liée à la fonction capitale de l’Ile de France et à l’attention particulière qui exerce l’Etat. Les mutations actuelles en Ile de France trouvent leur origine, comme partout en France dans les interactions complexes entre une « offre législative » et des dynamiques socio-politiques locales.

De ce point de vue, on peut affirmer que l’Ile de France rentre progressivement dans le rang. Son exceptionnalité peu à peu s’estompe. Il ne s’agit pas de conclure à une quelconque banalité de l’Ile de France et de son système de gouvernance territoriale. Bien évidemment, la massivité de l’Ile de France, sa complexité lui confèrent une singularité durable.

Mais l’Ile de France paraît aujourd’hui moins marquée par l’exceptionnalité des règles qui la régissent que par l’exacerbation des processus qui la transforment, sur les trois registres du gouvernement local, des logiques d’action publique et de la gouvernance territoriale.

Le gouvernement local

L’intercommunalité : du syndical au politique

Le paysage institutionnel de l’Ile de France se caractérise par un bouleversement radical. Depuis longtemps, il était de bon ton de démontrer l’exceptionnalité francilienne en prenant appui sur l’état de son intercommunalité. Au fil des rapports, le constat de la faiblesse de l’intercommunalité en Ile de France était réaffirmé. Les observations plus fines nuançaient ce propos, pour décrire « la faiblesse de l’intercommunalité forte, la force de l’intercommunalité faible » (Offner), autrement dit pour mettre en évidence l’importance du maillage territorial francilien en intercommunalités techniques, syndicales (proportionnellement deux fois plus nombreuses que dans le reste de la France).

En très peu de temps, le paysage change de façon radicale. L’Ile de France rattrape rapidement son retard, en multipliant de façon exponentielle les intercommunalités à fiscalité propre. Certains départements (le Val de Marne, la Seine et Marne) sont ainsi couverts pour plus de la moitié de leurs communes, alors même que cette forme d’intercommunalité y était quasi-absente, il y moins de trois ans !

Si ce constat du « rattrapage » francilien en matière d’intercommunalité fait peu à peu consensus, les lectures qui en sont produites proposent des interprétations divergentes.

Au prix d’une impossible « pertinence » territoriale ?

Pour les uns, si la situation s’est formellement améliorée, le problème persiste, dans des termes voisins. Certes, des instances plus conséquentes de gouvernement local émergent, mais pas à la bonne échelle. On met en cause ainsi l’extraordinaire complexité du paysage intercommunal en Ile de France. Au-delà des « effets d’aubaine » les plus criants (intercommunalités à deux composantes), chacun des périmètres intercommunaux en Ile de France est en effet éminemment « discutable » : découpages d’opportunité, incohérences multiples… toutes les critiques sont justifiées.

A l’exceptionnalité quantitative de l’intercommunalité en Ile de France (sa marginalité) succéderait en quelque sorte une exceptionnalité qualitative (son impertinence territoriale). Si, fait nouveau, les acteurs politiques franciliens se sont saisis de l’opportunité législative, la loi —encore une fois— n’était pas faite pour l’Ile de France mais destinée aux agglomérations moyennes composées d’un centre et d’une périphérie.

Ou au risque d’une aggravation des spécialisations territoriales ?

Autre lecture possible, la rupture est encore plus forte qu’il n’y paraît. Non seulement l’intercommunalité en Ile de France a changé de nature, est passée d’une logique syndicale à une logique politique (ce qu’exprime le mode de construction de ses périmètres), mais elle a bouleversé, ce faisant, les modes de relation entre les territoires.

A la multiplicité des micro-régulations croisées —chaque commune était prise dans une diversité de syndicats— générées par l’intercommunalité technique, qui maillait finement le territoire, succède la relative simplicité de « blocs intercommunaux ».

On évoque sous ce terme le processus, d’une part de fabrication de « coalitions politiques » locales et d’autre part de correspondance entre ces coalitions et des identités socioéconomiques territoriales. Autrement dit, si les intercommunalités franciliennes n’ont pas de pertinence absolue, ne décrivent pas des « bassins de vie », elles reflètent assez bien des intérêts locaux partagés, que ceux-ci relèvent de la ressemblance ou de la complémentarité.

Cette pertinence relative des configurations intercommunales en Ile de France présenterait alors un double risque, celui de dilution des réseaux d’alliance souples autorisés par les intercommunalités techniques, et par contre coup celui d’institutionnalisation des spécialisations sociales, économiques et fonctionnelles de l’Ile de France. Cette institutionnalisation pourrait, à terme, conduire à une distinction croissante de l’offre de services, et par-là, à une aggravation des spécialisations territoriales franciliennes.

On observerait ainsi moins une reformulation de l’exceptionnalité francilienne que l’émergence d’un processus commun aux métropoles françaises, de l’Ile de France à Marseille, en passant par Nice, Toulouse, Grenoble ou Lille : celui du passage de l’émiettement communal à la fragmentation intercommunale.

L’Ile de France démontrerait alors sa banalisation métropolitaine.

Les logiques d’action publique

La généralisation du projet de territoire

Sur ce registre aussi, l’exceptionnalité francilienne a constitué longtemps un lieu commun.

L’Ile de France fait exception en ce que la nature des objets et enjeux territoriaux ne peut pas constituer le principe de répartition des rôles entre les diverses instances publiques. Ailleurs, les uns (les conseils généraux, souvent) privilégient par exemple le rural ; dans d’autres cas, c’est la taille des villes qui définit les rôles des différentes instances (conseils régionaux et grandes villes ; conseils généraux et bourgs centres…). Autrement dit, la diversité des territoires détermine le rôle des uns et des autres, et par contre coup permet l’organisation d’alliances entres institutions territoriales de différents niveaux.

En Ile de France, si l’on excepte la grande couronne, le territoire est globalement « urbanisé ». Son homogénéité relative n’autorise pas une telle répartition des rôles selon la nature des enjeux territoriaux. Faute d’une telle spécialisation pragmatique, la fiction juridique fonctionnaliste formalisée par les lois de décentralisation (les blocs de compétences sectorielles) a sans doute constitué, plus qu’ailleurs, l’unique grille de lecture mobilisable. Puisque l’Ile de France forme un tout, la répartition fonctionnelle des rôles —aux uns l’économique, aux autres le social— apparaît à première vue, plausible.

Pourtant, depuis quelques années, c’est cette fiction fonctionnaliste qui est mise en cause. Toutes les institutions gérant le même territoire (urbanisé, « globalisé »), aucune d’entre elles ne peut accepter de limiter sa légitimité à tel ou tel aspect sectoriel.

D’où là encore, l’épuisement de l’exceptionnalité francilienne. Ne pouvant se référer ni à une grille fonctionnaliste, ni à une grille géographique, toutes les instances territoriales aspirent à une approche globale de leur territoire. Plus rapidement qu’ailleurs, on a vu ainsi se multiplier les positionnements en termes de « projets globaux de territoire ». Il n’est qu’à observer la floraison des Livres Blancs et autres documents stratégiques.

Au niveau supra-local, à côté de ce que produit la Région, les conseils généraux, dès 1999 (6 sur 8) ont fabriqué de tels énoncés globaux. Localement, cet exercice stratégique n’est pas limité à tel ou tel territoire prioritaire. Associations, intercommunalités, toutes les instances émergentes affirment leur existence en se positionnant ainsi.

Le constat est donc clair : on observe une généralisation des projets de territoire, aux diverses échelles géographiques. Plusieurs interprétations sont alors possibles.

L’intensification des concurrences institutionnelles ?

La première lecture possible exprime les conséquences directes de ce mimétisme institutionnel. Si les diverses instances territoriales se positionnent de façon identique et revendiquent une approche territoriale globale, les concurrences s’amplifient et la lisibilité de la régulation publique se réduit encore davantage. L’Ile de France apparaît alors comme l’épicentre de la crise de l’architecture institutionnelle du pouvoir local en France ; là où plus qu’ailleurs l’empilement du « neuf » (les intercommunalités) et du « vieux » (les communes, les départements) est synonyme d’opacité démocratique.

Dans l’attente d’une éventuelle réforme simplificatrice, la régulation de cette complexité francilienne tente alors de suivre deux voies simultanées. Il s’agit d’un côté de réduire les concurrences par la voie contractuelle entre collectivités territoriales (et non plus seulement entre l’Etat et ces dernières) : généralisation des contrats Région/Départements, adossés au Contrat de Plan ; multiplication des contrats entre départements et intercommunalités.

La seconde voie consiste faute d’organiser de façon cohérente l’action publique sur l’ordinaire des territoires, à la mettre en ordre de bataille sur quelque « territoires stratégiques ». C’est le principe de priorisation.

Mais il s’agit bien là, pour les tenants de cette lecture, de « pis allers » face à une situation complexe qui exige —plus que toute autre— une simplification (suppression des départements, par exemple).

Ou l’émergence d’une spécialisation politique ?

Là où certains érigent l’Ile de France en symbole de la crise institutionnelle du pouvoir local, on peut à l’inverse voir un condensé des tentatives de recomposition.

Parce qu’en Ile de France, les voies —balisées— de la spécialisation par « objet territorial » ou par compétences sectorielles sont exclues, l’exacerbation des rivalités inter-institutionnelles oblige les acteurs publics à innover, et à expérimenter empiriquement les conditions d’une spécialisation de leurs fonctions politiques respectives. Chaque instance territoriale est concernée par ce processus.

Au niveau local, les intercommunalités, on l’a vu, définissent des périmètres relativement modestes et expriment davantage des intérêts partagés « au-dedans » qu’une pertinence globale vis à vis du dehors. Tout en affirmant alors cette fonction de représentation politique d’intérêts locaux partagés, il leur faut disposer d’un autre « espace public » mieux à même, celui là, de susciter une expression stratégique globale, une perspective d’articulation entre l’économique et le social.

C’est ainsi qu’on peut interpréter la floraison —particulièrement systématique en Ile de France— « au-dessus » des intercommunalités, d’espaces de projet plus informels : le Val de Bièvre et la Vallée Scientifique et Technique de la Bièvre, les Boucles de la Marne et l’ACTEP, Evry et l’association Génopole…

Emerge ainsi un premier binôme, porteur d’une nouvelle répartition des rôles politiques, entre l’institution (l’intercommunalité) et l’instance de régulation (la « conférence de projet »).

Au niveau régional, le processus est du même ordre. La Région ne peut —pour de multiples raisons— assurer le rôle de « gouvernement d’agglomération » garant de la cohérence globale de l’action publique. Il lui faut donc de facto —au-delà de ses compétences sectorielles dévolues par la loi— s’attacher davantage à une dimension politique particulière : celle de construction du « référentiel d’action publique », constituant le cadre non directif pour les politiques publiques conçues et mises en œuvre aux différents niveaux territoriaux.

C’est ce travail d’énonciation stratégique qui constitue sans doute la valeur ajoutée essentielle produite par le niveau régional, ces dernières années ; qu’il s’agisse de la production —vis à vis de l’extérieur— d’une nouvelle représentation globale de l’Ile de France (une locomotive fragilisée), justifiant l’intervention inédite des fonds structurels européens, de l’affirmation d’une nouvelle perspective en matière de politique de déplacements (du radial au maillage local), ou de l’énonciation de la singularité de la question sociale en Ile de France, autour de la politique de la ville (« l’exclusion relative »).

Entre le global (la région) et le local, les départements sont en Ile de France dans l’obligation d’innover. Plus qu’ailleurs, leur assise territoriale ne constitue pas un « territoire » mais avant tout un périmètre administratif. Ainsi positionnés, leur volonté d’intervention globale —en regard de territoires « globalement urbanisés »— ne peut se traduire par l’énoncé d’un projet de territoire. De là découle, le positionnement délicat que certains d’entre eux tentent de construire à partir de leurs contributions au Contrat de Plan.

Il s’agit de s’affranchir de leurs champs de compétences et de leurs frontières territoriales, pour, à partir de ce point de vue décalé, interpeller les porteurs de projets, tant au niveau local que régional. De l’Essonne à la Seine Saint-Denis, en passant par les Hauts de Seine, c’est ainsi qu’on peut caractériser les tentatives d’affirmation d’une fonction d’« intercession » prétendant moins rivaliser avec les projets de territoires que traiter leurs interdépendances et leurs rapports au global.

L’Ile de France apparaîtrait alors comme un laboratoire pour la modernisation de l’action publique territoriale. On y observerait —derrière la façade consensuelle d’une « territorialisation » de l’action publique— le passage d’une déclinaison fonctionnaliste des approches institutionnelles à une différenciation politique des positionnements des acteurs publics.

La gouvernance territoriale

La montée en puissance de la société civile

Peut-on là aussi partir du constat d’une exception francilienne ? Sans doute.

Alors que depuis les années soixante dix la question locale est au cœur de l’implication sociale, ce n’est pas le cas en Ile de France. Le fait « capitale » paraît démobiliser les acteurs sociaux. Faute d’un pouvoir local véritablement identifiable, la vie locale ne paraît pas constituer —à l’exception notable de la Ville de Paris— un enjeu sociétal majeur. L’implication sur la question territoriale monte en puissance un peu partout, en milieu rural, dans les grandes villes (du Comité Grand Lille à la Conférence de l’Estuaire de la Loire – Nantes/Saint Nazaire…) mais pas en Ile de France. Celle-ci n’est pas un objet de développement local.

Ce constat, longtemps incontestable, doit être révisé. En Ile de France aussi on assiste à un investissement de la société civile sur la question territoriale. Si l’on considère la notion de société civile de façon extensive, on observe ainsi une « territorialisation » des grands acteurs institutionnels socio-économiques (RATP – CCI…) qui investissent le champ local, « transversalisent » leurs interventions (autour de la politique de la ville par exemple), s’organisent localement, fabriquent des dispositifs partenariaux…

Simultanément se multiplient les instances de concertation territoriales mettant en présence élus locaux et acteurs sociaux divers (chefs d’entreprises, universitaires, opérateurs…). Enfin la mobilisation associative autour d’enjeux territoriaux, à l’échelle de quartiers, autour de questions environnementales, ou à propos de projets d’équipements ou infrastructures paraît réactivée.

La territorialisation des formes de gouvernement public en Ile de France trouverait donc un écho sur le registre de l’implication de la société civile, l’ensemble tendant si l’on peut dire à « localiser » la gouvernance francilienne. Quelles en sont alors les implications ?

Une ressource pour l’action publique ?

Une première lecture de ce processus y voit une ressource majeure pour le développement francilien. Parce que se constituent ainsi des scènes de gouvernance territoriale, la capacité à agir des pouvoirs locaux se trouve renforcée.

D’une part la décision politique, parce qu’elle est négociée, est de plus en plus partagée, donc potentiellement opératoire. On passerait ainsi peu à peu d’une logique de planification au risque parfois de l’incantation (cf. la rhétorique du rééquilibrage Est/Ouest par exemple) à une logique de projet, concertée, nettement plus mobilisatrice.

Seconde vertu de ce processus, ces « scènes publiques » plus ou moins informelles contribuent à transcender les clivages et résistances des pouvoirs locaux. Autrement dit, la société civile tisserait les liens territoriaux que les rivalités politiques exacerbent. Ainsi la Vallée Scientifique et Technologique de la Bièvre (VSTB) suscite entre acteurs socio-économiques un dialogue transdépartemental (Hauts de Seine/Val de Marne) que les institutions n’étaient pas en mesure d’engager.

Ou une contrainte supplémentaire ?

Cette lecture est strictement réversible. La fonction facilitatrice de cette « territorialisation » de l’implication de la société civile peut être simultanément considérée comme une contrainte supplémentaire.

D’une part, elle accentue la complexité du fonctionnement de la régulation territoriale. Ainsi, si les grands opérateurs « territorialisent » leurs interventions ou leurs politiques, cela ne signifie pas nécessairement —loin de là— ajustement géographique aux configurations politiques. Les logiques propres à la délivrance des différentes prestations et services persistent et fleurissent alors les dispositifs partenariaux ad hoc : comités de pôles, de bassins… les plus divers. Autrement dit, loin de susciter un alignement stratégique des acteurs socio-économiques autour des instances politiques, ce processus produit davantage une « projection » tous azimuts du politique sur des configurations territoriales spécialisées.

Seconde contrainte, cette implication territoriale de la société civile traduirait en fait, comme partout, une montée en puissance du syndrome du « NIMBY ». Autrement dit, l’Ile de France, territoire produit par le volontarisme public (des grandes infrastructures aux villes nouvelles), serait aujourd’hui guettée par l’impuissance publique, sous la pression des conservatismes sociaux introduits au cœur même des processus décisionnels. Les enjeux de développement des infrastructures (cf. la question aéroportuaire) et la production du logement social constituent à l’évidence des exemples probants de cette démonstration des effets contraignants du « retour au local » de la gouvernance francilienne.

Objet
Tendance d’évolution francilienne
Interprétations possibles

Le gouvernement local
L’intercommunalité : du syndical au politique
· Une impossible pertinence territoriale ?

· Une aggravation des spécialisations territoriales ?

Les logiques d’action publique
Du fonctionnement sectoriel à la généralisation du projet de territoire
· L’intensification des concurrences institutionnelles ?

· L’émergence d’une spécialisation politique ?

La gouvernance territoriale
De l’indifférence à la question locale à l’implication territoriale de la société civile
· Une ressource pour l’action publique ?

· Une contrainte supplémentaire ?

III Les acteurs territoriaux face à ce nouveau contexte : une étude de cas – Le Val de Marne

On a ici, dans une première partie décliné les différentes représentations globales de l’Ile de France, en décrivant les lectures des dynamiques socioéconomiques qui implicitement les sous-tendent. Puis dans une seconde partie, on a esquissé une analyse des évolutions géopolitiques —et de leurs interprétations— qui transforment l’Ile de France.

Il s’agissait au travers de ces deux approches descriptives, de mettre en évidence les grilles de lecture qui permettent de comprendre le paysage géopolitique francilien et les logiques des acteurs qui le composent.

Il n’est pas question ici de fournir une description exhaustive de ce paysage mais d’appliquer cette grille de lecture composite, à titre illustratif, sur un territoire donné, le Val de Marne. On peut alors observer comment le paysage tel qu’il se dessine aujourd’hui reflète les dynamiques de transformation décrites précédemment tout en se référant aux grandes représentations énoncées préalablement.

L’illustration des évolutions métropolitaines

La spécialisation des fonctions

Considéré à l’échelle francilienne, le Val de Marne apparaît comme un territoire « dans la moyenne ». Il s’agit là, on le sait bien, d’un artefact statistique qui masque des contrastes importants. Comme ailleurs en Ile de France, les contrastes socio-territoriaux s’accroissent en Val de Marne. Le profil social des communes des boucles de la Marne se distingue toujours plus de celui des communes de la vallée de la Seine. Mais, si les extrêmes territoriaux tendent à s’éloigner, peut-on pour autant conclure à un processus de ségrégation au sein du Val de Marne ? Rien n’est moins sûr.

En effet, les diverses dynamiques de spécialisation ne se recouvrent pas toujours à l’identique. Ainsi pour ne prendre q’un seul exemple, de nombreuses communes du Val de Marne font l’objet d’un processus de « conquête sociale » sur le plan résidentiel, sans que cela se traduise sur le registre scolaire. Autrement dit, la spécialisation résidentielle de certaines communes s’atténue alors même que la spécialisation sociale de leurs établissements scolaires s’aggrave.

La disjonction entre l’économique et le social

La situation du Val de Marne illustre bien les effets de l’intégration dans un système métropolitain, en ce qu’elle se traduit par des dynamiques complexes entre l’économie et la société.

Ainsi, du point de vue économique, le Val de Marne ne paraît pas présenter une situation particulièrement attractive, alors même que les « retombées » sociales ne sont pas totalement alarmantes : comparé aux Hauts de Seine, le Val de Marne, dans la période récente perd de l’emploi, lorsque son voisin en gagne. En revanche, sa performance en matière de chômage est meilleure que le département limitrophe.

On peut avancer une explication de cet apparent paradoxe : département populaire, mais davantage résidentiel que productif, le Val de Marne crée peu d’emplois, mais en détruit moins aussi (économie de services, poids de la population retraitée…).

En Val de Marne, les dynamiques économiques et sociales interagissent mais ne sont pas mécaniquement liées.

L’articulation entre les territoires

Un diagnostic sommaire de l’économie val de marnaise pourrait conclure ainsi : une économie en déficit de fonctions stratégiques, mais disposant de « pôles d’excellence » locaux spécialisés : l’agroalimentaire autour de Rungis, la logistique (Orly, Villeneuve Saint Georges…).

Cette lecture —classique— combinant polarisation spatiale et spécialisation sectorielle est discutable. En effet, si pôles sectoriels il y a, ceux-ci ne structurent pas l’économie val de marnaise « en cascade ».

En réalité, la dynamique métropolitaine tend davantage à « isoler » ces pôles spécialisés, au profit d’un mouvement plus global qui fait basculer l’économie val de marnaise, d’une fonction d’« arrière-cours » de Paris (services urbains divers…) à une fonction intégrée à la zone dense, qui traverse les différents secteurs d’activités, autour d’une logique « intra-urbaine » : plutôt maintenance que logistique, plutôt distribution qu’agroalimentaire… Le rôle des « pôles » spécialisés à forte visibilité est alors doublement déstabilisé, tant dans leur dynamique propre que du point de vue de leurs effets d’entraînement territoriaux.

Le reflet des mutations géopolitiques

On trouve dans le Val de Marne chacune des tendances indiquées plus haut.

L’intercommunalité politique

La montée en puissance de l’intercommunalité politique y est spectaculaire. En trois ans, 57% des communes (soit 44% de la population) relève d’une intercommunalité à fiscalité propre. Mais les interprétations de ce constat peuvent être divergentes.

La carte de ces intercommunalités ne recouvre guère celle des bassins de vie. Les effets d’aubaine sont patents (Nogent/Le Perreux) et l’arbitraire des périmètres saute aux yeux (au sein de la communauté d’agglomération Plaine Centrale par exemple).

En revanche, si on observe ces intercommunalités non plus au cas par cas, mais globalement, d’un point de vue départemental, le jugement est différent. La nouvelle donne intercommunale change l’identité même du Val de Marne. Ce département apparaît traditionnellement comme émietté, avec une faible visibilité régionale en raison de son caractère composite. Les récentes intercommunalités lui donnent une nouvelle identité. Le Val de Marne apparaît alors fragmenté en quatre grands blocs, reflets de spécialisations socio-économiques : l’espace résidentiel des Boucles de la Marne, l’espace populaire, spécialisé sur les services urbains de la Vallée de la Seine, l’espace mixte (classes moyennes et activités de recherche) de la Vallée de la Bièvre, et enfin le territoire davantage « seconde couronne » du plateau val de marnais.

La logique de projets

Dans le Val de Marne, la densité des projets territoriaux n’a rien à envier aux autres départements franciliens.

Cela justifie largement un constat d’aggravation des rivalités, de montée de la complexité. Pourtant avec du recul une certaine lisibilité apparaît. Le binôme intercommunalité/espace de projet y est quasi-systématisé, en particulier sur les axes de trois vallées. Et c’est bien au niveau de ces « grands territoires » que s’énoncent les projets (VSTB, ACTEP, Seine Amont Développement…).

Quant au Conseil général, sa contribution au Contrat de Plan ne constitue pas un projet de territoire concurrent. Elle a davantage pour fonction de proposer de façon incitative le point de vue du Conseil Général sur ces territoires de projet et d’interpeller, à propos de questions d’« intérêt départemental » (la logistique par exemple), et le local (les territoires de projet) et le global (le niveau régional).

La société civile

Les nouvelles formes d’implication sociale trouvent un écho en Val de Marne. Pour ne prendre que deux exemples, le Comité de Développement du Val de Marne (CODEV 94) et la Vallée Scientifique et Technique de la Bièvre (VSTB) relèvent de ces modes d’implication combinant sphères politique et civile, expressions individuelles et institutionnelles.

Peut-on considérer que ces nouveaux dispositifs facilitent l’action publique, dans un contexte territorial val de marnais, très marqué par le fait résidentiel, et donc par une certaine frilosité de la société locale ?

La référence aux représentations franciliennes

Si le paysage des nouvelles intercommunalités et des espaces de projet présente un désordre apparent, on peut mieux comprendre leurs ressorts —si ce n’est leurs périmètres— en les référant aux grandes représentations franciliennes.

Les couronnes centre/périphérie

C’est assurément dans cette perspective que s’inscrivent, entre autres, deux intercommunalités val de marnaises : le Val de Bièvre dont la logique politique consiste à organiser un « rapport de forces » à partir de communes « faubouriennes » adjacentes à Paris.

Plus loin de Paris, les Hauts du Val de Marne participent de la même logique. Le ressort de cette intercommunalité est d’affirmer la place de la « seconde couronne » (l’ex-département de Seine et Oise) au sein de la première couronne (le Val de Marne).

La spécialisation par quadrants

Profondément marqué par la logique radiale et ses implications en matière d’infrastructures, le territoire du Val de Marne suscite une expression géopolitique directement référée à cette logique.

C’est le cas de l’association Seine Amont Développement, ou plus explicitement encore de la Vallée Scientifique et Technologique de la Bièvre qui revendique l’expression d’une « radiale de la recherche » reliant la Montagne Sainte Geneviève au pôle du plateau de Saclay.

La ville globale

La représentation dualisée d’une métropole globale est au fondement de la constitution de l’Association des collectivités territoriales à l’Est de Paris. Comme son nom l’indique, il s’agit de porter témoignage du constat de déséquilibre de développement Est/Ouest au sein de la métropole et de mettre en place les conditions d’un rééquilibrage.

L’archipel métropolitain

Tout le processus de construction de la communauté d’agglomération de la Plaine centrale —avec ses limites et échecs— témoigne quant à lui de la difficile expression politique du polycentrisme métropolitain. C’est bien, pour cette intercommunalité, la question du rapport au « pôle » de Créteil qui est déterminante.

En guise de conclusion provisoire - Pour une ARTICULATION du dedans et du dehors

On a ici, au travers de ces quelques pages, tenté de dresser un tableau raisonné —et discutable— des recompositions de la métropole francilienne.

On pourrait penser que ce propos n’intéresse qu’indirectement, à titre surtout cognitif, les acteurs parisiens. Ce n’est pas notre opinion. Il nous semble qu’un tel éclairage métropolitain peut fortement contribuer à l’explicitation des choix stratégiques auxquels la Ville de Paris est confrontée.

Considérons à titre illustratif, deux questions d’actualité pour la Ville de Paris, celle de la spécialisation socio-spatiale de son territoire et celle de l’affaiblissement de son portefeuille d’activités et d’emplois.

Il nous semble que, pour ces deux enjeux, c’est la capacité de la Ville de Paris à se situer clairement vis à vis « du dehors », au sein du système francilien —et en particulier en référence aux différentes représentations ici esquissées— qui lui permettra de trouver les réponses les plus adaptées pour ses politiques « du dedans ».

A propos du premier enjeu, parce que Paris constitue la ville-centre d’une métropole, il est clair que les processus de spécialisation sociale de son territoire ne se jouent pas seulement en termes résidentiels, mais dans les interactions multiples entre résidences et usages. Dans certains cas, les usages, de l’appareil commercial, des espaces publics ou des services, vont renforcer la spécialisation résidentielle. Dans d’autres cas, ils vont la contrecarrer.

La question stratégique pour une politique affichant un objectif de mixité urbaine à Paris porte alors sur le renforcement et la diversification des usages —en particulier métropolitains— des centralités parisiennes. Pour ce faire, la Ville de Paris doit jouer sur différents registres, combiner plusieurs représentations de la métropole et de sa place en son sein.

Il lui faut par exemple s’affirmer au sein de la « métropole concentrique ». C’est à ce titre qu’elle peut développer des usages quotidiens « réciproques » de part et d’autre du périphérique. C’est dans cette perspective qu’il s’agit de renforcer l’usage des transports collectifs pour les déplacements à l’échelle de la zone dense de l’agglomération.

Mais le développement des « usages » de Paris passe aussi par son affirmation au sein de « l’archipel métropolitain ». C’est en ces termes par exemple que la Ville de Paris peut concevoir la relance de son rôle à destination des étudiants étrangers, tout en acceptant le partage de facto de cette fonction avec d’autres pôles d’accueil franciliens.

Seconde illustration, comment la Ville de Paris peut-elle retrouver un dynamisme de ses activités et de sa création d’emplois dans un contexte marqué à la fois par un processus global de rétraction du volume d’emplois de l’Ile de France et par une redistribution de ce portefeuille entre Paris et le reste de l’Ile de France ?

Les pistes de réponse à cet enjeu majeur résident sans doute en partie dans une double orientation, référée à deux représentations différenciées du système métropolitain.

En se référant à la représentation de la « métropole globale », Paris doit probablement accroître sa spécialisation, tel Manhattan, sur les fonctions économiques corrélées à une forte urbanité
.

En revanche, simultanément, prenant appui sur la représentation de la « métropole radiale » Paris doit accepter un partage d’autres fonctions économiques avec certains pôles franciliens.

Autrement dit, on veut plaider ici pour une « dialectique du dedans/dehors » dans la construction de la stratégie territoriale de la Ville de Paris. C’est en intégrant les dimensions liées à la globalité métropolitaine que Paris pourra résoudre au mieux ses propres problèmes. Et c’est en traitant de la sorte ses enjeux spécifiques que la Ville de Paris sera d’autant mieux en mesure d’affirmer sa place au dehors, à l’échelle de l’Ile de France.
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